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Première partie

La gestion de la cité



I

Acteurs et auteurs de la ville

La ville était un système fonctionnel. Elle est devenue un théâtre d'acteurs et d'auteurs1. Ce retournement est à nouveau motivé par l'incertitude des temps. La perception et la prévision dans le monde contemporain s'apparentent à la navigation sur une mer incertaine : la direction, la force des vents, l'orientation et la puissance des courants, de même que les variations atmosphériques, y sont mouvantes et inattendues. La ville est un baromètre particulièrement sensible de ces caprices de la météorologie planétaire. Mouvements erratiques ou volontaires de capitaux, krachs boursiers, décisions stratégiques brutales de groupes économiques de délocaliser ou de repositionner leurs établissements productifs et leurs investissements, modifications autoritaires des réglementations douanières internationales, attentats terroristes spectaculaires en mondovision, luttes ethniques fratricides ou catastrophes naturelles, les conséquences sont immédiates sur les dynamismes des populations et des économies. Les flux migratoires se tarissent ou s'inversent, l'emploi se raréfie, les consommations se fragilisent, le tourisme déserte. Avec leurs inerties habituelles, les matérialités urbaines sont plus longues à réagir. Mais que la crise persiste, et les bâtiments se dégradent, les usines fermées se transforment en déserts industriels, les centres commerciaux périclitent, les hôtels abandonnés ressemblent à des carcasses inutiles, le territoire tout entier devient une friche sociale.

Pour reprendre la métaphore maritime, les pouvoirs des citadins – habitants et politiques – sur les gros temps de la conjoncture mondiale sont faibles, mais la conception du vaisseau urbain, sa résistance et sa conduite en prennent d'autant plus d'importance. C'est là sans doute que réside le principal changement de la ville : il s'agit moins d'aménager pour accueillir des activités et des résidents nouveaux, que de maîtriser les équilibres du cadre bâti et du corps social pour rendre la ville capable d'affronter les mutations rapides de l'économie, des technologies, des cultures et des pratiques. La parole n'est plus aux techniciens qui disent la norme urbaine (la surface des logements, l'ensoleillement des façades, les ratios d'équipements, l'emplacement et les infrastructures des zones industrielles). Elle émane davantage d'une dramaturgie complexe, qui associe la liberté des décideurs publics – les élus – et privés – les individus et les porteurs d'initiative économique –, et la créativité des innovateurs, des « intellectuels » – architectes, artistes et chercheurs.

Cette transformation radicale de la signification urbaine provient d'abord des changements d'échelles et d'articulations des territoires. L'emboîtement continu et largement autarcique État-région-ville a fait les beaux jours des villes comme pôles de gravité et d'attraction. Pour son initiateur, Walter Christaller en 1933, il s'agissait de montrer que l'attraction et la mobilité des habitants dépendaient avant tout de la taille et de la distance des agglomérations : plus celles-ci étaient importantes, riches en services et proches, et plus leur rayonnement était assuré. Les organisations sont aujourd'hui beaucoup plus complexes : la discontinuité, la déhiérarchisation des relations et des échanges deviennent la règle. Une dysharmonie supplémentaire s'ajoute à ces nouvelles configurations des espaces économiques et institutionnels : l'expansion et la dilution périphérique des villes, et le maintien du morcellement de leurs découpages administratifs désolidarisent de plus en plus l'extension matérielle et fonctionnelle du tissu urbain et les aires de compétence du politique. L'urbs et la civitas ne se superposent plus. Il en résulte une redistribution de l'équilibre des pouvoirs dans la ville. Ce n'est plus tellement l'opposition entre démocratie et autoritarisme qui instaure la distinction essentielle, mais plutôt l'amenuisement du gouvernement urbain, doublement contesté par la participation des citoyens et les lois du marché. L'invention d'une nouvelle cité devient une exigence prioritaire.





La discontinuité des territoires

Globalement, pendant des millénaires la plupart des villes ont vécu sur le principe de la continuité territoriale. Ce principe a été historiquement remis en cause. D'abord isolée sur son acropole ou son oppidum, la ville commandait et organisait le plat pays alentour. La complémentarité des services et des fonctions (organisation politique et religieuse, protection militaire, commerce et artisanat contre alimentation, apports de population et allégeance à l'autorité) fondait en même temps l'ordre social et spatial. Le pouvoir régnait à la fois sur la ville et sur la région environnante. Progressivement, l'élaboration de systèmes institutionnels plus complexes (ligues de cités, empires, royaumes, États-nations) a diversifié le dispositif. Des hiérarchies sont apparues, avec des suprématies urbaines, des capitales et des villes dominées, des métropoles (« villes mères ») et des colonies essaimées par elles. Pourtant, l'espace ne changeait pas de nature. Tout au plus des ensembles plus riches remplaçaient les organisations simples de cellules autonomes juxtaposées.

Il faut attendre, au moins dans le monde occidental, les premiers élans de la révolution industrielle, la concentration des appareils financiers, techniques et productifs, pour qu'à ces agencements politiques s'ajoute une dimension économique essentielle. C'est la constitution de véritables marchés nationaux des produits manufacturés, encouragés par la révolution des transports (chemins de fer) et les spécialisations régionales, construites sur les ressources naturelles, le capital mercantiliste ou l'abondance experte de la main-d'œuvre. Mais, malgré ces mutations, les territoires des villes et des campagnes restent continus, fondés sur quelques éléments simples : l'équilibre démographique des étendues urbaines et rurales, le pavage régulier de la trame des cités et de leurs aires de desserte respective – de la bourgade à la capitale –, la prédominance de l'espace national pour les échanges de produits, industriels et agricoles.

Seules quelques situations d'exception échappent à ces légitimités de la fermeture continentale : les villes marchandes littorales, sans arrière-pays, vivant du grand commerce maritime, relayant souvent des itinéraires caravaniers terrestres (Venise, Gênes, les ports hanséatiques de la mer du Nord et de la Baltique). Dans une certaine mesure, plus tard, les systèmes urbains ancrés sur des empires coloniaux puissants (Royaume-Uni, Pays-Bas) prolongent cette tendance. Pourtant, cette « économie-monde », pour reprendre la formule de Fernand Braudel, préfigure la période contemporaine, mais reste marginale, minoritaire, véhiculant le millième de la richesse produite.

La seconde moitié duXXe siècle, singulièrement les deux ou trois dernières décennies, bouleverse ces équilibres millénaires. L'exception devient la règle. Les termes et les réalités en sont suffisamment connus : mondialisation de l'économie, internationalisation des flux financiers, globalisation des échanges, des produits, des informations, des idées et des hommes. Les réseaux virtuels – Internet, téléphonie et télécopiage satellitaires – ne sont que la traduction emblématique et théorique de cette unification de la planète, dont ils favorisent par ailleurs la réalité physique. La grande erreur des prospectivistes des années quatre-vingts est d'avoir sous-estimé l'amplification considérable qu'allaient prendre les mobilités matérielles, en hypertrophiant le rôle exclusif des télécommunications. Celles-ci ne sont en fait que le vecteur préparant, exploitant et multipliant les besoins de contacts entre les personnes et leurs activités. De la même façon que le système GPS, de moyen technique de repérage servant à la transmission des messages, est avant tout devenu un mode de localisation des interlocuteurs (le banal « où es-tu ? » des conversations par téléphones portables), l'e-mail sert autant à échanger des informations pures qu'à donner des ordres d'achats et de ventes de matières premières, à envoyer des mandats d'affrètements maritimes, à effectuer des réservations aériennes et hôtelières, ou à organiser des colloques internationaux et des déplacements touristiques. Quel que soit le succès encore largement à assurer du e-business2– qui se termine d'ailleurs presque toujours par un envoi matériel ! –, la révolution de l'information et de la communication a pour premier résultat le changement considérable d'échelle de la géographie et de la masse de l'échange.

Le paradoxe pour les villes, espaces par excellence du commerce et de la continuité des espaces physiques denses, c'est que cette unification du monde autour de la transaction généralisée s'est avant tout traduite par une dislocation des territoires de référence. Plus une agglomération est importante, plus ses activités sont diversifiées, plus ses infrastructures et ses équipements sont performants, plus son patrimoine culturel est riche, plus ses couches sociales sont de formations et de revenus élevés, et plus son attractivité et sa diffusion sont lointaines et distendues par rapport aux espaces régionaux proches. La métropolisation actuelle se définit ainsi autant par la taille démographique et économique des villes, que par leurs capacités à conquérir des marchés extérieurs et à rayonner dans des cercles d'influence éloignés. C'est d'ailleurs toute l'ambiguïté du terme banalisé de métropole. En 1963, Toulouse, promue « métropole d'équilibre » par la DATAR naissante, n'était jamais que la capitale affaiblie de pays gascons en déclin. Quarante ans plus tard, avec le succès d'Airbus, c'est un des centres mondiaux de la construction aéronautique, rivalisant avec les géants américains (Bœing à Seattle) et à la tête d'un réseau européen de villes anglaises et allemandes, en particulier Hambourg.

Cette désolidarisation des lieux et de la géographie apparaît poussée au plus haut point dans les fameuses « cités globales » de Saskia Sassen3. L'auteur montre notamment que, si la fabrication tend à se disperser dans le monde, les fonctions centrales de direction et de communication des grandes firmes demeurent fortement concentrées dans un petit nombre d'agglomérations importantes. Certes, Paris (qui ne faisait d'ailleurs pas partie de la liste initiale de la sociologue américaine !) et Londres restent pour des raisons historiques des capitales d'État, souvent écartelées entre leur destin national et leur vocation mondiale (cf. leur compétition pour les jeux Olympiques de 2012). Mais la nouveauté est beaucoup plus nette à Tokyo ou a fortiori à Hongkong. Les avions-cargos de la JAL ou de la Cathay Pacific de même que le trafic de porte-conteneurs dans ces ports asiatiques ne laissent aucun doute sur la globalité de leur légitimité fonctionnelle. La Hanse est devenue mondiale et les routes de la soie contemporaines ont tissé une trame planétaire de fils maritimes et aériens, dont les grandes villes sont les nœuds interdépendants et fragiles.

Car ces nouveaux dispositifs territoriaux entraînent un affaiblissement des pouvoirs dans la ville, dont tous les observateurs ont noté qu'il se faisait à la fois par le haut et par le bas. Les institutions régaliennes, quelle que soit leur inspiration juridique (échevinage, principauté, évêché ou État central, plus ou moins démocratique), qui s'efforçaient de maîtriser le destin urbain dans ses différentes composantes – économique, écologique et sociale –, sont ainsi triplement contestées par la mondialisation des acteurs, la montée en puissance d'autorités supranationales, et l'affirmation simultanée de principes de subsidiarité, de gestion au plus près des intérêts locaux, qui peut aller jusqu'à l'émiettement de l'intérêt collectif. Cette tension est particulièrement nette dans le domaine de l'emploi, avec toutes les conséquences qui lui sont liées (équilibre social, qualité des services, entretien du cadre bâti). Les pouvoirs publics, à tous les niveaux d'intervention (municipalité, région, DATAR en France), ne possèdent plus qu'une action de négociation restreinte sur des décisions d'implantation ou de maintien d'entreprises, qui sont prises en général à l'extérieur du pays d'accueil, et selon une grille d'analyse inconnue ou apparemment irrationnelle. Jean-Pierre Duport, ancien préfet de la région Île-de-France, signale ainsi le cas du trust suédois de camions et d'autobus Scania qui, pour implanter une usine, balançait entre Angers, Valladolid en Espagne ou le pays de Galles4. Le temps semble révolu où un Premier ministre de la France (Jacques Chaban-Delmas) imposait la fabrication de boîtes de vitesses Ford dans sa ville de Bordeaux plutôt que dans une ville du Nord en crise. Les lieux gardent leur identité (accessibilité, attraits patrimoniaux ou culturels, inégalités fiscales), mais l'arbitrage échappe de plus en plus aux acteurs locaux.

Dans le même temps, l'habitant, le citoyen, exige que la collectivité territoriale s'intéresse à tous les aspects de la vie urbaine, bien au-delà de ses domaines d'intervention traditionnels (voirie, éclairage public, adduction d'eau, ramassage des ordures). La mobilité, le cadre de vie, la sécurité et le chômage deviennent des objets de sollicitation et d'intervention de l'autorité, alors que la majorité des causes échappe à sa responsabilité. Associations, syndicats professionnels et corporatistes, conseils de quartier, individus mêmes s'instaurent en partenaires légitimes de toute décision, qui comporte à l'évidence une dimension d'intérêt et de territoire restreinte, mais dont les implications lointaines sont en général bien plus déterminantes et importantes. À Paris comme à Moscou, donc dans des situations juridiques, institutionnelles, sociales et politiques très différentes, les mêmes mécanismes de contestation de l'instance municipale se font jour, ici pour différer l'exécution d'un plan de ZAC (Zone d'aménagement concerté) approuvé, là-bas pour empêcher la construction sur des immeubles de centre-ville d'un étage supplémentaire destiné à accueillir des bureaux, dont la capitale russe est assez cruellement dépourvue. Dans les deux cas, les perspectives économiques et humaines de la collectivité urbaine se trouvent mises en cause par des groupes agissant dans des territoires inframunicipaux. Ainsi, le local et le global, mots dont l'emploi sans retenue à propos de la ville, au cours des dernières années, a quelque peu banalisé et affadi l'allitération, ne traduisent pas seulement la discontinuité et la distorsion des espaces, entre le monde et la cité. Ils sont à l'intérieur même de la structure urbaine contemporaine : le syndicaliste parisien qui décide de maintenir un ordre de grève générale le jour même de la visite du Comité international olympique dans la capitale française peut apparaître un temps l'allié objectif des autres compétiteurs pour l'obtention des jeux Olympiques de 2012 (Londres, Madrid, Moscou et New York).

Pour compliquer ces alchimies des échelles territoriales, le monde actuel s'est doté d'institutions intermédiaires, élaborant de nouveaux ensembles subcontinentaux, dont la construction de l'Europe fournit l'illustration exemplaire. Jean-Pierre Duport, encore, relevait qu'au début du nouveau millénaire 19 millions de Français – un tiers de la communauté métropolitaine – étaient concernés par les fonds structurels européens, qui ne devaient distribuer pas moins de 40 milliards de francs au cours d'un contrat de plan contre 100 milliards pour l'État national5. Au surplus Bruxelles contrôle l'ensemble des règles de la concurrence et, sans pourtant avoir créé une direction générale chargée des problèmes urbains, la Commission européenne est de plus en plus sensibilisée aux fractures sociales dans les grandes villes de l'union, autant maintenant qu'aux inégalités régionales : on mesure le degré d'interactions, mais aussi de dépossession des décisions pesant sur les destinées d'une agglomération. Fonds de pensions américains, investisseurs internationaux, règlements communautaires et revendications de groupements locaux d'intérêts constituent un enchevêtrement de logiques, dont la ville est le lieu géométrique, mais nullement la résolution de l'équation des dysharmonies territoriales. Contrairement à l'apparence, la description n'est pas limitée aux cités du Nord. La conférence Habitat II à Istanbul en 1996 a démontré à l'envi, à travers les kermesses de présentation des ONG, la mondialisation du processus de fluidité des territoires d'intervention et de flexibilité des institutions concernées.

Y a-t-il encore une cohérence des espaces politiques ? Tenue à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992, la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement définit dans une charte, intitulée Agenda 21, une démarche et une coopération « mondiales, nationales et locales », et donne ainsi un label international à cette confusion des échelles. Depuis, les villes ne manquent pas de s'en réclamer avec des portées bien différentes : à Montreuil, dans la banlieue parisienne, on veut sauver un « mur à pêches » en moellons et plâtras, datant duXVIIe siècle, permettant la maturation des fruits par la chaleur emmagasinée pendant la journée ; dans le canton de Genève6, on élabore la première charte de l'écologie locale ; ailleurs, on se préoccupe du réchauffement de la planète.

Avec son cartésianisme bien connu, la France pourrait bien d'ailleurs être championne toutes catégories de ces dysharmonies des territoires. Notre pays est mondialement remarqué pour la pyramide de ses territoires administratifs (municipalité, différentes formes d'intercommunalité, département, région, État) et l'empilement de leurs compétences depuis les lois de décentralisation de 1982-1983. Et la plupart s'accordent à penser que, contrairement à beaucoup de voisins européens, la suppression d'un des échelons ou même le regroupement d'unités ne sont pas prévisibles à échelle humaine. Ce qui est moins connu, ce sont les courts-circuits assez généralisés auxquels donne lieu la politique de la ville. Si les contrats État-région constituent la façade visible de l'aménagement du territoire, beaucoup de grands travaux urbains sont réalisés grâce à des conventions directes entre le gouvernement central et une municipalité. Dans les années quatre-vingt-dix, la régénération économique de la Plaine Saint-Denis, au nord de Paris, dévalorisée par des décennies de friches industrielles, démarre, avec la construction du Stade de France, par un contrat État-commune de Saint-Denis, qui prévoit, entre autres, en échange de la cession des terrains, la couverture de l'autoroute A 1, qui coupe la ville, et l'ouverture de plusieurs gares de RER. De la même façon, les agglomérations européennes les plus importantes n'hésitent plus à organiser leur propre représentation à Bruxelles, et on a déjà évoqué la candidature individuelle des villes auprès des instances olympiques internationales et le lobbying qui s'ensuit. Le brouillage des territoires urbains n'est pas seulement l'œuvre du grand capital financier et l'affirmation de la démocratie d'en bas, c'est aussi le résultat de dérives institutionnelles le plus conventionnelles.
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